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PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 

LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 1ER SEPTEMBRE 2025 
adopté en séance du Conseil communal du 29 septembre 2025 

 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 40. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme la Présidente excuse les absences de Mmes BEER et EZZOUBI, MM. NAJI et DIALLO ainsi 
que les retards de Mmes OZER, LAMBERT et M. AYDIN. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0554 N° 00.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Convention à passer 

avec la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale - Transfert de données en vue de 
l’octroi automatisé des réductions pour raison sociale - Adoption - Déclaration 
d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 00bis. 
 

0555 N° 00bis.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Convention à passer 
avec la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale - Transfert de données en vue de 
l’octroi automatisé des réductions pour raison sociale - Adoption. 

Entendu l’exposé de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui demande au 
Collège d’examiner le principe d’automatisation des droits sociaux en matière fiscale; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine, qui précise que cela peut faire 
l’objet d’une analyse au regard des différentes contraintes. Cela participe du principe 
de simplification administrative; 
A l'unanimité, 

APPROUVE 
le projet de convention avec la Banque Carrefour de la Sécurité sociale sous la 
dénomination “Contrat n° 25/094 relatif à la communication de données à 
caractère personnel par la Banque Carrefour de la sécurité sociale à la Ville de 
Verviers en vue de l'octroi automatique de droits supplémentaires”. 

 
0556 N° 00ter.- PERSONNEL ADMINISTRATIF - Mise en disponibilité, pour convenance 

personnelle, d’un chef de bureau administratif - Prolongation - Approbation - 
Déclaration d'urgence 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 49bis. 
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M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0557 N° 00quater.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX- Appartement sis rue 

de Heusy 21/3è à 4800 Verviers (06/08/2007) - Contentieux - Autorisation 
d'ester en justice - Déclaration d’urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le 
n° 51bis. 

0558 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA 
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 MAI 2025 - Adoption - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

le procès-verbal de sa séance du 26 mai 2025. 
 

0559 N° 02.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Rue du Bosquet - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue du Bosquet. 
Rue du Bosquet : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- L’accès est interdit, excepté desserte locale. 
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau 
additionnel portant la mention « Excepté desserte locale ». 

B. Canalisation de la circulation 
- Une zone d'évitement striée est établie au carrefour des rues du 

Bosquet et des Plantes, conformément au plan repris ci-dessus.  
La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur 
blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit côté pair, de part et d’autre du garage sis au 

n° 7, sur 1m50. 
- Le stationnement est interdit face au no 14, le long des escaliers menant à 

la rue du Châtelet. 
- Le stationnement est interdit face au no 57, sur le trottoir de l’école 

communale. 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 
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Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 

Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0560 N° 03.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Suppression d'un emplacement pour personnes 
handicapées - Globalisation - Rue des Coteaux - Avis de la Section de M. DEGEY, 
Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- les mesures de circulation présentes rue des Coteaux. 
Rue des Coteaux : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 L'accès est interdit, excepté desserte locale 
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau 
additionnel portant la mention adéquate. 

B. Canalisation de la circulation 
 Un sens giratoire de circulation est instauré au carrefour de la rue des 

Coteaux et de la rue de Jehanster. 
La mesure sera matérialisée par des signaux D5 et B1. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n°22. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 

pictogramme adéquat. 
 Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement ou sur le 

trottoir côté pair, entre la rue des Vertes Hougnes et le n°64 de la rue des 
Coteaux. 

 Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement ou sur le 
trottoir côté impair, entre les rues de Jehanster et Pierre Fluche. 

 Le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement ou sur le 
trottoir entre les rues Pierre Fluche et des Vertes Hougnes, excepté pour 
les véhicules de plus de 1.5 t. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, un avis de publication sera affiché aux endroits 
habituellement réservés aux publications officielles. Le présent arrêté pourra 
pour sa part être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0561 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue Alphonse 
Voncken - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité, 

ARRETE : 
Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 

antérieurement dans la rue Alphonse Voncken; 
Rue Alphonse Voncken : 
A. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité du n°12. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type 
VIId. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0562 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Boulevard des Gérardchamps - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Un emplacement de stationnement réservé aux véhicules utilisés 
par les personnes handicapées est créé Boulevard des Gérardchamps, à 
proximité du n° 100. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, un avis de publication sera affiché aux endroits 
habituellement réservés aux publications officielles. Le présent arrêté pourra 
pour sa part être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0563 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Création d'un emplacement destiné aux véhicules utilisés par 
les personnes handicapées - Avenue Reine Astrid n° 154 - Rectification - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- De rectifier l'erreur matérielle constatée dans la délibération du 

Conseil communal du 24 mars 2025 (n°0172) relative à la création d’un 
emplacement destiné aux véhicules utilisés par des personnes handicapées - 
Avenue Reine Astrid n° 154 - en rédigeant l’article n° 1 de ladite délibération 
comme suit : 
"Art. 1.- Un emplacement de stationnement réservé aux véhicules utilisés par les 
personnes handicapées est créé avenue Reine Astrid, à proximité du n° 154. 
La mesure sera matérialisée par le signal E9a complété par les signaux routiers 
E9a + XC « 6m » + Type VIId". 

Art. 2.- Le règlement rectifié sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, il pourra être consulté par le public sur la plateforme 
"https://www.deliberations.be/verviers/publications" et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0564 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue des 
Déportés - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation de la rue des Déportés. 
Rue des Déportés : 
A. Canalisation de la circulation 

 Une zone d’évitement est tracée dans le prolongement du stationnement 
côté pair, à l’approche du carrefour avec la rue des Etangs.  

La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à 
l'art. 77.4. de l'A.R. 
 Des flèches de sélection sont tracées à l’approche du carrefour avec la rue 

des Etangs.  
La mesure est matérialisée par des marques de couleur blanche tracées 
conformément à l’art. 77.1. de l’A.R. et pré-signalées par des signaux F13. 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue des 

Etangs;  
 Un passage pour piétons est délimité entre le trottoir du côté impair et le 

trottoir sous le pont de l’autoroute;  
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la 

rue Rogier; 
 Un passage pour piétons est délimité juste avant son intersection avec la 

place de l’Yser. 
Les mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit côté impair, à partir de la mitoyenneté 

n° 91/93, sur 15 mètres, du lundi au vendredi de 8h à 18h. 
La mesure est matérialisée par un signal E1 complété par un panneau 
additionnel portant la mention limitative prévue. 
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 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 15; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 18; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 55; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 61; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 96; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 97; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 102; 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, à proximité du n° 132. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit de part et d’autre du garage sis au n° 20, sur 

1m50;  
 Le stationnement est interdit de part et d’autre de l’accès carrossable du 

n° 119, sur 1m50;  
 Le stationnement est interdit de part et d’autre du garage sis du n° 129, 

sur 1m50. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0565 N° 08.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Dumont - Avis de la Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Dumont. 
Rue Dumont : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- L’accès est interdit, excepté desserte locale, dans son tronçon compris 
depuis l’avenue du Tennis face à la rue du Vieux Chêne jusqu’avant les 
n°16 et 18 de la rue Dumont.  

La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau 
additionnel portant la mention « Excepté desserte locale ». 

B. Voies publiques à statut spécial 
- Réservation à la circulation des piétons, cyclistes, cavaliers et 

conducteurs de speed pédélec, conformément au plan repris en 
annexe.  

La mesure est matérialisée par des signaux F99a et F101a. 
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Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0566 N° 09.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Ancienne Voie de Liège - Avis 
de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans l’Ancienne Voie de Liège. 
Ancienne Voie de Liège : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler dans le sens et sur son tronçon 
compris entre son carrefour avec le Thier de Hodimont vers son carrefour 
avec la rue Bruyère de Fourneau, excepté pour les cyclistes.  

Cette mesure est matérialisée par les signaux C1 complétés par le panneau 
M2 et F19 complété par le panneau M4. 

B. Voies publiques à statut spécial 
- Réservation à la circulation des piétons, cyclistes, cavaliers et 

conducteurs de speed pédélec sur son tronçon compris entre la rue 
Bruyère du Fourneau et la rue Tribomont, conformément au plan 
repris en annexe.  

La mesure est matérialisée par des signaux F99a et F101a. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0567 N° 10.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Avenue Peltzer - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans l’avenue Peltzer.  
Avenue Peltzer : 
A. Obligations de circulation 

- Un sens giratoire de circulation est instauré à son carrefour avec la rue de 
Liège;  
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- Un sens giratoire de circulation est instauré à son carrefour avec la 

rue Victor Bouillenne et la place Général Jacques.  
Ces mesures sont matérialisées par des signaux D5 et B1. 
- Une piste cyclable obligatoire est établie sans restriction ou obligation 

particulière de part et d’autre de la chaussée depuis son carrefour avec la 
rue de Liège jusqu’à son carrefour avec la rue Victor Bouillenne.  

Cette mesure est matérialisée par des signaux D7. 
B. Canalisation de la circulation 

Des passages pour piétons sont délimités aux endroits suivants :  
- à hauteur de l’habitation n° 4;  
- de chaque côté de son carrefour avec la rue Rogier et l’avenue Léopold II;  
- à hauteur de son carrefour avec la rue de Louvain;  
- à hauteur du n° 70;  
- à hauteur du n° 74. 
Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l’axe de la chaussée, conformément à l’article 76.3. de l’A.R. 
du 1er décembre 1975. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0568 N° 11.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Marie-Henriette - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation de la rue Marie Henriette. 
Rue Marie-Henriette : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue de l’Epargne vers 
le pont Louise. 

La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
B. Canalisation de la circulation 

- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 4; 
- Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue de 

Herve; 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 98; 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 120. 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à 
l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit côté pair, depuis le no118 jusqu’à la rue des 

Gris-Chevris. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1 éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 



9 
 

 
- L'arrêt et le stationnement sont interdits côté impair, sur l’entièreté du 

square Louis Pirard. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E3. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 8; 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 21; 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 83. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit, côté pair, en aval de son intersection avec la 

rue du Prince, sur 1m50. 
- Le stationnement est interdit, côté pair, en aval de l’entrée de garage sise 

au no 96, sur 1m50. 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
- Une zone d'évitement striée est établie du côté impair, entre le n° 9 et 

l’entrée de la plaine Lentz. 
La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur 
blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0569 N° 12.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Nicolas Arnold - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Nicolas Arnold. 
Rue Nicolas Arnold : 
A. Régime de priorité de circulation 

- A hauteur du dispositif rétrécissant la chaussée en son centre face à 
l’école, une priorité de passage est établie pour les conducteurs venant de 
la place de Petit Rechain.  

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus 
de céder le passage et B21 pour les conducteurs prioritaires. 

B. Canalisation de la circulation 
- Un passage pour piétons est délimité juste avant le n° 2. 
- Un passage pour piétons est délimité juste avant le n° 25. 
- Un passage pour piétons est délimité juste avant le n° 118. 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à 
l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 
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C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

- Le stationnement est interdit, côté impair, du n° 31 jusqu’à son 
carrefour avec la rue du Pilori.  

- Le stationnement est interdit, côté pair, de la mitoyenneté des 
n° 72/74 jusqu’au carrefour avec la chaussée de la Seigneurie. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 complétés par un 
panneau additionnel GXa. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 62. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit, côté impair, sur 10 m avant le passage pour 

piétons perpendiculaire à la rue Laurent-Benoît Dewez;  
- Le stationnement est interdit, côté impair, de part et d’autre du portail sis 

au n° 5, sur 1,50 mètre; 
- Le stationnement est interdit, côté pair, du n° 6 au n° 12A; 
- Le stationnement est interdit, côté pair, devant le n° 12C; 
- Le stationnement est interdit, côté pair, devant le n° 29A; 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

E. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective) et F4b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0570 N° 13.- POLICE ADMINISTRATIVE - Organisation de camps ou séjours de vacances 

sur le territoire de Verviers par les mouvements de jeunesse - Règlement - 
Rectification - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De rectifier l'erreur matérielle constatée dans sa délibération du 
30 juin 2025 relative au règlement concernant l’organisation de camps ou 
séjours de vacances sur le territoire de Verviers par les mouvements de jeunesse 
en supprimant l'alinéa 2 de l'article 14. 

Art. 2.- De transmettre sa délibération du 30 juin 2025 rectifiée à 
l’ensemble des mouvements de jeunesse. 

 
0571 N° 14.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement pour personnes 
handicapées - Globalisation - Rue Ortmans-Hauzeur - Retrait de la délibération 
du 28 avril 2025 - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité, 

RETIRE 
sa délibération du 28 avril 2025 (n° 0250) relative à la création d'un 
emplacement pour personnes handicapées, rue Ortmans-Hauzeur n° 56. 

 
0572 N° 15.- INTERCOMMUNALES - IMIO, S.C.R.L. - Assemblée générale du 30 septembre 

2025 - Ordre du jour - Décharge aux administrateurs - Démission d’office des 
administrateurs - Renouvellement du Conseil d’administration - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Par 29 voix et 2 abstentions, 
DECIDE : 

- de prendre acte de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale organisée le 30 septembre 2025 par la S.C.R.L. IMIO; 

- d'approuver l'ordre du jour de cette séance ordinaire de l'Assemblée générale; 
- d’approuver la décharge donnée aux administrateurs; 
- d’approuver la démission d’office des administrateurs;  
- d’approuver le renouvellement du Conseil d’administration; 
- de mandater les délégués de la Ville à l’assemblée générale de la S.C.R.L. 

IMIO en vue de rapporter la décision prise par le Conseil communal; 
 

0573 N° 16.- INTERCOMMUNALES - NEOMANSIO, S.C. - Assemblée générale 
extraordinaire du 18 septembre 2025 - Ordre du jour - Modification des statuts - 
Nomination de cinq administrateurs - Lecture et approbation du procès-verbal - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Par 29 voix et 2 abstentions, 
DECIDE : 

1. de prendre acte de la convocation et de l'ordre du jour de cette assemblée 
générale extraordinaire de la S.C.R.L. Neomansio du 18 septembre 2025; 

2. d'approuver l'ordre du jour de cette séance extraordinaire de l'Assemblée 
générale; 

3. d’approuver la modification des statuts; 
4. d’approuver la nomination de cinq nouveaux administrateurs; 
5. de prendre acte que la lecture et l'approbation du procès-verbal se feront en 

séance; 
6. de mandater les délégués de la Ville à l’assemblée générale extraordinaire en 

vue de rapporter la décision prise par le Conseil communal. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0574 N° 17.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome "Synergis" - Comptes 

et bilan 2024 - Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
page 36); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
Entendu la réponse de M. DEGEY; 
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Par 30 voix contre 2, 

APPROUVE 
les comptes et bilan de la Régie communale autonome "Synergis" de l’exercice 
2024 qui se concluent par un résultat négatif de -179.917,76 € et un bilan établi 
à 22.412.035,47 €. 

 
0575 N° 18.- EGOUTTAGE - Contrat d’agglomération n° 63058/04-63079 - Egouttage et 

réfection de la voirie avenue Prince Baudouin - Souscription de parts 
bénéficiaires - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 
 de souscrire des parts bénéficiaires de l’organisme d’épuration agréé 

A.I.D.E. à concurrence de 334.760,95 €, à charge de l’allocation 
extraordinaire 877/812-51 (n° de projet à créer), dont le montant figurera au 
budget extraordinaire 2026; 

 de charger le Collège communal de libérer annuellement le montant souscrit 
à concurrence d’au minimum 1/20ème de cette souscription, soit 16.738,05 €, 
à partir du 30 juin 2026 jusqu’à la libération totale des fonds. 

 
0576 N° 19.- VOIRIE - Parcelles sises place des Carmes et rue de Heusy, cadastrées 

respectivement 1ère Division, Section D, n° 279D et 2ème Division, Section C, 
n° 280D - Versement dans le domaine public communal - Approbation - Avis de 
la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE 

de verser dans le domaine public communal les parcelles suivantes : 
 place des Carmes : 1ère Division, Section D, n° 279D;  
 rue de Heusy : 2ème Division, Section C, n° 280D. 

 
0577 N° 20.- VOIRIE - Remplacement d’une balayeuse - Projet - Fixation des conditions de 

marché - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-017 et le montant 
estimé du marché “Voirie - Remplacement d'une balayeuse”, établis par la 
Cellule Maintenance. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 241.322,31 € hors TVA ou 292.000,00 €, 21 % TVA comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national et européen. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/743-53 (n° de projet 20250024). 
 

0578 N° 21.- VOIRIE - Acquisition d’un camion T19 équipé d’un porte conteneur - Projet - 
Fixation des conditions de marché - Approbation - Avis de la Section de M. 
LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-018 et le montant 
estimé du marché “Acquisition d'un porte conteneur 19T pour le déneigement”, 
établis par la Cellule Maintenance. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 275.000,00 € hors TVA ou 332.750,00 €, 21 % 
TVA comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
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Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national et européen. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/743-53 (n° de projet 20250025). 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0579 N° 22.- INONDATIONS 2021 - Fontaines - Remise en état - Projet - Fixation des 

conditions de marché - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, 
Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-013 et le montant 

estimé du marché “Inondations 2021 - Fontaines - Remise en état ”, établis par 
le Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 247.000,00 € hors TVA ou 298.870,00 €, 21 % TVA comprise 
(51.870,00 € TVA cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 14010/735-59 (n° de projet 20250015). 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0580 N° 23.- BATIMENTS COMMUNAUX - Ancien Carrefour - Travaux post-inondations - 

Projet - Fixation des conditions de marché - Approbation - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
A l'unanimité, 

APPROUVE 
l'amendement présenté par M. LOFFET, Echevin; 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-011 et le montant 

estimé du marché “Bâtiments communaux - Ancien Carrefour - Travaux post-
inondations”, établis par le Service Projet. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 487.460,00 € hors TVA ou 589.826,60 €, 
21 % TVA comprise (102.366,60 € TVA cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 14010/723-53 (n° de projet 20250016). 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0581 N° 24.- BUDGET COMMUNAL 2025 après modification budgétaire n° 1 - Service 

ordinaire et extraordinaire - Autorités de tutelle - Instructions - Demande 
d’autorisation de réformations - Ratification - Avis de la Section de M. 
CHEFNEUX, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 37 & 38); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu les réponses de M. CHEFNEUX, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI; 
Par 25 voix contre 2 et 6 abstentions.  

RATIFIE 
la décision du Collège communal du 17 juillet 2025 autorisant les Autorités de 
tutelle, dans le cadre de ses instructions au budget 2025 après M.B. 1/2025, de 
réformer comme suit les articles suivants : 
Servi

ce
D/R Article budget Libellé

Montants 
initialement 
votés par le 

Conseil

Nouveaux 
montants 
proposés

Motifs des modifications Différence

E D 060/955-51 Prélèv. de l'extra. pour le fonds de réserves extra. 1.471.421,38 421.269,26 Rééquilibrage du SE -1.050.152,12

E D 060/955-51 20231003

Prélèv. de l'extra. pour le fonds de réserves extra.-

Inondations 2021 - Espace public - Installation d'un 

monument comméroratif - Conception-réalisation

15.000,00 0
Déséquilibre du projet 

20231003
-15.000,00

E R 060/995-51 20210071

Prélèv. de l'extra. pour le fonds de réserves extra.-

Bâtiments scolaires - Remplacement de 

menuiseries extérieures - UREBA Exceptionnel PWI 

2019

8.254,72 0
Déséquilibre du projet 

20210071
-8.254,72

E R 14010/961-51 20190031

EMPRUNT-Voirie - Ponts de la Raye et de Nasproué - 

Construction de 2  nouveaux ponts-ADP Pont de la 

Raye
61.032,94 61.032,93

Déséquilibre du projet 
20190031

-0,01

E R 878/961-51 20240066
EMPRUNT-Cimetières - Réfections des murs de 

soutènement 
200.000,00 400.000,00

Rééquilibrage suite au 
crédits négatifs

200.000,00

E R 878/961-51 20241013
EMPRUNT-Cimetière de Lambermont - Réalisation 

d'un ossuaire
97.165,43 194.330,86

Rééquilibrage suite au 
crédits négatifs

97.165,43

Servi

ce
Article budget Libellé

Montants 
initialement 
votés par le 

Conseil

Nouveaux 
montants 
proposés

Motifs des modifications Différence

O D 000/211-01
Charges financières des emprunts à charge de la 

Commune
133.169,79 167.435,63

Erreur matérielle charges 
d'intérêt

34.265,84

O D 000/911-01
Remboursement périodique des emprunts à 

charge de la Commune
213.300,76 295.343,72

Erreur matérielle charges 
d'intérêt

82.042,96

O D 000/958-01
Prelev. du serv. ord. pour les prov. pour déficit et 

refinancement
7.213.650,27 7.078.349,36

Rééquilibrage du SO 
(exercice propre)

-135.300,91
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DECIDE : 

1. de transmettre la présente délibération aux Autorités de Tutelle, au C.R.A.C., 
au Service des Finances et à M. le Directeur financier; 

2. de charger le Collège communal de l’exécution de la présente deliberation. 
 

0582 N° 25.- MUSEES - Projet de la FWB et du PECA "Cap sur nos trésors !" - Convention 
de monopole de service - Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

la convention de monopole de services pour le projet « Cap sur nos trésors ! ». 
 

0583 N° 26.- INTERREG GRACE - Résidence Sketchbook - Conventions de partenariat - 
Ratification - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
RATIFIE 

à la date du 1er septembre 2025, les deux conventions de partenariat. 
 

0584 N° 27.- SPORTS - Maison des Jeunes des Récollets, A.S.B.L. - Espace Parkour - Rapport 
d'activités 2024 - Prise d'acte. 

PREND ACTE 
du rapport d’activités de l’animation "Parkour" organisée par la Maison des 
Jeunes des récollets, A.S.B.L. pour l’année 2024 et repris ci-après. 

 
0585 N° 28.- PLAN DE COHESION SOCIALE (P.C.S.) - Paiement du subside 2026 à 

l’A.S.B.L. "Revert" en vertu de la prolongation du Plan jusqu’au 31 décembre 
2026 - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu la réponse de Mme OZER, Echevine; 
A l'unanimité, 

APPROUVE : 
- la prolongation jusqu’au 31 décembre 2026 de la convention originelle établie 

avec l’A.S.B.L. "Revert", en date du 27 janvier 2020; 
- la signature à cette fin d’un avenant à la convention originelle, tel que paginé en 

annexe,  
 

0586 N° 29.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2025 - RAIDS, A.S.B.L. - Mesures de 
contrôle financier - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine.  

PREND ACTE 
des comptes annuels 2024 et du budget 2025 de l’A.S.B.L. RAIDS; 

A l'unanimité, 
ATTESTE 

qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, la 
subvention a été utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée (article 
L3331-7 § 1er et §2 du C.D.L.D.). 

 
0587 N° 30.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2025 - Centre Régional de la Petite 

Enfance, A.S.B.L. - Mesures de contrôle financier - Approbation - Avis de la 
Section de Mme OZER, Echevine. 

PREND ACTE 
des comptes annuels 2024 et du budget 2025 de l’A.S.B.L. "Centre Régional de la 
Petite Enfance"; 
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A l'unanimité, 

ATTESTE 
qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, la 
subvention a été utilisée aux fin en vue de laquelle elle a été octroyée (article 
L3331-7 § 1er du C.D.L.D.). 

 
0588 N° 31.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2025 - Crèche & Co, A.S.B.L. - Mesures 

de contrôle financier - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 

PREND ACTE 
des comptes annuels 2024 et du budget 2025 de l’A.S.B.L. CRECHE & CO; 

A l'unanimité, 
ATTESTE 

qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, la 
subvention a été utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée (article 
L3331-7 §1er du C.D.L.D.). 

 
0589 N° 32.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2025 - Les Enfants de la Tourelle, 

A.S.B.L. - Mesures de contrôle financier - Approbation - Avis de la Section de 
Mme OZER, Echevine. 

PREND ACTE 
des comptes annuels 2024 et le budget 2025 de l’A.S.B.L. "Les Enfants de la 
Tourelle"; 

A l'unanimité, 
ATTESTE 

qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, la 
subvention a été utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée (article 
L3331-7 § 1er et §2 du C.D.L.D.). 

 
0590 N° 33.- AFFAIRES SOCIALES - Handicap - Budget communal 2025 - Octroi d’un 

subside sous forme d’argent - Services de l'APEM T21, A.S.B.L. - Approbation - 
Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- D’octroyer un subside de 450 € sous forme numéraire à l’A.S.B.L. Services 
APEM T21 pour les soutenir dans l’organisation de leur projet « Parlons 
d’amour »;  

- De demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées d’un montant 
global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme; 

- De charger le Collège communal de liquider la subvention selon les 
modalités suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base de 
factures acquittées d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside. 

 
0591 N° 34.- ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - Ecole communale des Linaigrettes - 

Adaptations au Contrat d'objectifs suite au rapport d'évaluation du DCO - 
Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

le contrat d’objectifs modifié de l’école des Linaigrettes à la suite des 
adaptations requises par le DCO dans son rapport rentré le 19 mars 2025 suite à 
l’évaluation intermédiaire de sa mise en œuvre (voir annexe). 

 
0592 N° 35.- JEUNESSE - Budget communal 2025 - Octroi d'un subside numéraire à la 18ème 

Unité Guides Sainte-Anne Stembert - Approbation - Avis de la Section de M. 
LUKOKI, Echevin. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 350,00 € à la 18è Unité 

Guides Saint-Anne de Stembert. 
Art. 2.- De demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées d’un 

montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De liquider en faveur de la 18è Unité Guides Saint-Anne de 
Stembert le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % 
sur bases des factures acquittées. 

Art. 4.- De transmettre la présente délibération, pour information, à 
l’intéressée et au Service des Finances.  

 
0593 N° 36.- SANTE - Polluants éternels ou PFAS - Positionnement de la Ville - Décision - 

Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
1. de signer la pétition « Interdictions les PFAS à la source » initiée par 

Canopea; 
2.  d’informer la citoyenne de la décision. 

 
0594 N° 37.- CULTES - Eglise Saint-Nicolas - Budget 2025 - Modification budgétaire n° 3 - 

Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine 
Par 27 voix et 6 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver la modification budgétaire n° 3 apportée au budget 

2025 de la fabrique d’église Saint-Nicolas présentant les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 45.787,62 

 dont une intervention communale ordinaire 30.212.62 

Recettes extraordinaires totales 152.529,31 

 dont une intervention communale extraordinaire 149.125,57 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 8.845,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 39.850,72 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 149.621,21 

 dont des travaux pour la rénovation du plafond de la nef centrale 149.125,57 

Recettes totales 198.316,93 

Dépenses totales 198.316,93 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D'inscrire la somme de 149.125,57 € en dépenses extraordinaires 
au budget communal 2025.  

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Nicolas et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 
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0595 N° 38.- CULTES - Eglise Marie-Médiatrice - Budget 2026 - Approbation - Avis de la 

Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine 
Par 27 voix et 6 abstentions 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Marie-

Médiatrice qui présente les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 28.430,27 

- dont une intervention communale ordinaire de : 15.810,27 

Recettes extraordinaires totales 13.211,23 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 13.211,23 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 22.020,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 19.621,50 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

- dont un déficit présumé de l'exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 41.641,50 

Dépenses totales 44.641,50 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire les sommes de 15.810.27 euros en dépense ordinaire et 
de 0,00 euros en dépense extraordinaire au budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Marie-Médiatrice et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
0596 N° 39.- CULTES - Eglise Saint-Jean-Baptiste (Surdents) - Budget 2026 - Approbation - 

Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
Par 27 voix et 6 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Saint-Jean-

Baptiste (Surdents) présentant les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 3.647,69 

- dont une intervention communale ordinaire de : 3.247,69 

Recettes extraordinaires totales 1.268.47 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 1.268,47 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.385,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.531,16 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

- dont un déficit présumé de l'exercice courant de : 0,00 

Recettes totales 4.916,16 

Dépenses totales 4.916,16 

Résultat budgétaire 0,00 
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Art. 2.- D’inscrire la somme de 2.533,20 euros en dépenses ordinaires;  
Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 

Saint-Jean-Baptiste (Surdents), à la Ville de Dison, à la Ville de Limbourg, à 
l’Evêque de Liège; 

Art. 4. De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
0597 N° 40.- CULTES - Eglise Saint-Hubert - Budget 2026 - Approbation - Avis de la Section 

de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
Par 27 voix et 6 abstentions 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Saint-Hubert 

qui présente, les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 34.294,03 

 dont une intervention communale ordinaire 19.979,03 

Recettes extraordinaires totales 36.000,00 

 dont une intervention communale extraordinaire 0,00 

 dont un remboursement de capitaux 36.000,00 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.320,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.861,50 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 39.112,53 

 dont un déficit présumé de l'exercice courant  3.112.53 

 dont un placement de capitaux 36.000,00 

Recettes totales 70.294,03 

Dépenses totales 70.294.03 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire les sommes de 19.979,03 € en dépense ordinaire et de 
0,00 € en dépense extraordinaire au budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Hubert et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4. De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
0598 N° 41.- CULTES - Eglise Immaculée Conception - Budget 2026 - Approbation - Avis de 

la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
Par 27 voix et 6 abstentions 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Immaculée 

Conception qui présente, les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 25.347.43 
- dont une intervention communale ordinaire 21 609.76 
Recettes extraordinaires totales 9 524.07 
- dont un excédent présumé de l’exercice courant 9 524.07 

 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 10 370.00 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 24 501,50 
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Dépenses extraordinaires totales 0.00 
- dont un déficit présumé de l’exercice courant 0,00 
Recettes totales 34 871.50 
Dépenses totales 34 871.50 
Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire les sommes de 21.609.76 euros en dépenses ordinaires 
au budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Immaculée Conception et à l’Evêque de Liège, organe représentatif agréé. 

Art. 4. De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
0599 N° 42.- CULTES - Eglise Saint-Joseph (Verviers) - Budget 2026 - Approbation - Avis de 

la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
Par 27 voix et 6 abstentions 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Saint-Joseph 

(Verviers) incluant les modifications suivantes : 
Recettes ordinaires totales 25.314,06 

 dont une intervention communale ordinaire de 16.316,47 

Recettes extraordinaires totales 627,12 

 dont un boni comptable de l'exercice précédent de 627.12 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.085,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 21.856,18 

Dépense extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

 dont un mali comptable de l'exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 25.941.18 

Dépenses totales 25.941,18 

Résultat comptable 0,00 

Art. 2.- D’inscrire les sommes de 16.316,47 euros en dépense ordinaire et 
de 0,00 euros en dépense extraordinaire au budget communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Joseph (Verviers) et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
0600 N° 43.- CULTES - Eglise Saint-Joseph (Manaihant) - Budget 2026 - Approbation - Avis 

de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
Par 27 voix et 6 abstentions 

DECIDE : 
Art. 1.- D’émettre un avis favorable sur le budget 2026 de la fabrique 

d’église Saint-Joseph (Manaihant): 
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Recettes ordinaires totales 9.398.90 

 dont une intervention communale ordinaire de 8.703,90 

Recettes extraordinaires totales 2.618.85 

 dont un boni comptable de l'exercice précédent de 2.618,85 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.525,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.492,75 

Dépense extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

 dont un mali comptable de l'exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 12.017,75 

Dépenses totales 12.017,75 

Résultat comptable 0,00 

Art. 2.- D’inscrire la somme de 3.481,56 € en dépense ordinaire au budget 
communal 2026. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Joseph (Manaihant), à la Ville de Herve et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
 

0601 N° 44.- CULTES - Eglise Notre-Dame des Récollets - Budget 2026 - Approbation - Avis 
de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
Par 27 voix et 6 abstentions 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Notre-Dame 

des Récollets qui présente les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 82.961.93 

Pas d'intervention communale ordinaire budgétée 0.00 

Recettes extraordinaires totales 93.943.22 

 Pas d'intervention communale extraordinaire budgétée 0,00 

 Dont un excédent présumé de l'exercice courant 93.943,02 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 17.210,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 159.695,15 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

 Dont un déficit présumé de l'exercice courant 0,00 

Recettes totales 176.905,15 

Dépenses totales 176.905,15 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Notre-Dame des Récollets et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D'informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu'un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 

 
0602 N° 45.- CULTES - Eglise Saint-Nicolas - Budget 2026 - Approbation - Avis de la Section 

de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
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Par 27 voix et 6 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le budget 2026 de la fabrique d’église Saint-Nicolas et 

présentant les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 56.435,48 

 dont une intervention communale ordinaire 41.305,48 

Recettes extraordinaires totales 2.485,16 

 dont une intervention communale extraordinaire 0.00 

 dont un excédent présumé de l'exercice courant 1.989,52 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 8.075,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 50.350,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 495,64 

 dont un déficit présumé de l'exercice courant 0,00 

Recettes totales 58.920,64 

Dépenses totales 58.920,64 

Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire la somme de 41.305.48 € en dépense ordinaire et de 0,00 
€ en dépense extraordinaire au budget communal 2026; 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Nicolas et à l’Evêque de Liège; 

Art. 4. De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 5. En application de l’art. L3162-3, al. 1 du CDLD, un recours peut 

être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0603 N° 46.- CULTES - Eglise Sainte-Julienne - Nouvelle garantie bancaire sur un prêt 

BELFIUS - Travaux de rénovation du presbytère en 2 logements - Approbation - 
Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine; 
Par 27 voix et 6 abstentions 

DECLARE 
se porter irrévocablement et inconditionnellement caution solidaire pour le 
remboursement de tous les montants qui seraient dus par l’emprunteur en vertu 
du crédit tant en capital qu’en intérêts (intérêts moratoires inclus), commission 
de réservation, frais et accessoires; 

AUTORISE 
Belfius Banque à porter au débit de son compte courant, valeur de leur 
échéance, toutes sommes généralement quelconques dues par l’emprunteur et 
qui resteraient impayées par celui-ci à l’expiration du délai de 30 jours à dater 
de l’échéance. Pour son information, l’administration garante recevra copie de 
la correspondance envoyée à l’emprunteur en cas de non-paiement dans les 
délais; 

S’ENGAGE 
jusqu’à l’échéance finale de cet ouverture de crédit auprès de Belfius Banque, à 
prendre toutes les dispositions utiles afin d’assurer le versement sur son compte 
ouvert auprès de cette société, de toutes les sommes qui y sont actuellement 
centralisées soit en vertu de la loi, soit en vertu d’une convention, et ce, 
nonobstant toute modification éventuelle du mode de perception de ces recettes; 
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AUTORISE 

Belfius Banque à affecter les recettes susmentionnées au paiement de toutes 
sommes généralement quelconques dues par l’emprunteur et qui seraient portées 
au débit du compte courant de la commune. La présente autorisation, donnée par 
la commune, vaut délégation irrévocable en faveur de Belfius Banque. La Ville 
ne peut pas se prévaloir de dispositions de conventions qu’elle aurait conclues 
avec l’emprunteur, ni d’une disposition quelconque pour ne pas exécuter ses 
obligations découlant du présent cautionnement; 

RENONCE 
au bénéfice de discussion, à toute subrogation dans les droits de Belfius Banque 
et à tout recours contre l’emprunteur, contre tout codébiteur ou autre caution, 
tant que Belfius Banque n’aura pas été intégralement remboursée en capital, 
intérêts, frais et autres accessoires; 

AUTORISE 
Belfius Banque à accorder à l’emprunteur des délais, avantages et transactions 
que Belfius Banque jugerait utiles; 

DECLARE 
explicitement que la garantie reste valable, à concurrence des montants 
susmentionnés, nonobstant les modifications que Belfius Banque et/ou 
l’emprunteur apporteraient aux montants et/ou modalités du crédit accordé à 
l’emprunteur. Belfius Banque est explicitement dispensée de l’obligation de 
notifier à la Ville les modifications susmentionnées. De surcroît, il est convenu 
que la Ville renonce également au bénéfice de l’article 2037 du Code Civil 
Belge, selon lequel la caution est déchargée lorsque, par la faute du créancier, la 
subrogation en faveur de la caution ne peut plus avoir lieu; 

CONFIRME 
les engagements susvisés en ce qui concerne le paiement des sommes qui 
seraient réclamées de ce chef par Belfius Banque, attendu que, l’emprunteur 
s’étant engagé à rembourser immédiatement à Belfius Banque le solde de sa 
dette en intérêts, commission de réservation et autres frais; 

S’ENGAGE 
en cas d’insuffisance des recettes susmentionnées pour le paiement des sommes 
dues qui seraient portées en compte à la Ville, à faire parvenir auprès de Belfius 
Banque le montant nécessaire pour parfaire le paiement de sa dette échue. 

 
0604 N° 47.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Verviers Centre-Ville, A.S.B.L. - Assemblée 

générale - Démission d'un délégué représentant la Ville - Prise d'acte. 

PREND ACTE 
de la démission de M. AYDIN Hassan (Groupe Ecolo), en sa qualité de délégué 
représentant la Ville au sein de l’A.S.B.L. « Verviers Centre-ville »; 

 
 CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES. 

 
(…) 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
Regroupement des questions 2 & 16 + 9 & 13 
 
01. Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant le coût du 

parking de la piscine. 
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Entendu la question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 39); 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui précise que les suppléments permettaient une 
végétalisation optimale mais aussi une meilleure intégration des lieux en faveur des personnes 
à mobilité réduite, ce qui a entraîné des coûts supplémentaires. Il fournira les détails à 
M. ORBAN; 
Entendu la réplique de M. ORBAN qui se réjouit de la clarté des réponses. 

 
02. Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant le plan local 

de propreté publique. 

16. Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, concernant la propreté 
publique - Quelles suites sur des actions précises en matière de propreté.  

Entendu les questions orales de MM. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, (voir annexe 
page 40) et EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe page 41); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin, qui répond tout d’abord aux questions 
posées par M. ORBAN. Il précise d’emblée que, cette année, la Ville n’a pas l’intention de 
participer au Plan local de Propreté. Le Plan s’adresse prioritairement aux villes qui ne 
disposent pas d’un Plan communal de Propreté, ce qui n’est pas le cas pour Verviers. De plus, 
les conditions imposées par la RW sont chronophages. La collecte des encombrants (6 m³ 
maximum 4*par an) existe déjà en porte-à-porte. Permettre une collecte à jour fixe n’est pas 
possible et contraire à la législation. En ce qui concerne le ramassage des vêtements usagés, 
le sujet est en cours de réflexion, INTRADEL a été interrogée. Le ramassage en porte-à-porte 
pourrait être une solution mais il l’estime très peu praticable. Pour les poubelles communales 
intelligentes, les services ont écarté l’idée lors de la construction du Plan de Propreté car ce 
serait une perte de temps importante. En ce qui concerne la réponse à ECOLO, il précise que 
les montants les plus élevés pour les surtaxes immondices complémentaires varient entre 
800,00 et 900,00 €. C’est important. Manifestement, dans ces cas-là, les ménages sont très loin 
de la notion élémentaire de tri et ce pour deux raisons: un manque total d’intérêt ou une 
incompréhension totale du système mis en place. La sanction ou l’accompagnement pourrait 
être des solutions, selon les cas. En ce qui concerne les conteneurs « commerçants », un délai a 
été donné à ceux qui utilisaient le domaine public afin que cela cesse et à défaut d’une 
demande officielle d’occupation du domaine public au regard de la bonne gestion de l’espace 
public. Certains endroits ne peuvent servir à l’exposition de poubelles. Malgré nos efforts, 
nous ne pouvons que contenir un accroissement de la problématique conclut-il; 
Entendu la réplique de M. ORBAN qui regrette un manque d’approfondissement en ce qui 
concerne les poubelles et conteneurs intelligents. Il estime que cela pourrait être testé, 
notamment dans l’hyper-centre; 
Entendu la réplique de M. EL HAJJAJI qui estime la réponse incroyable surtout au niveau des 
chiffres avancés. Il estime qu’il faut une action ciblée vers les citoyens qui dépassent 
considérablement les surcoûts (+800,00 € à 900,00 €) et, par-là, qui ne trient pas ou peu. 
Ces ménages sont à l’opposé de la règle mise en place en la matière. 

 
03. Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant la sécurité et 

la code de la route en Crapaurue. 

Entendu la question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 42); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe page 43); 
Entendu la réplique de M. ORBAN qui espère que la volonté annoncée par le Bourgmestre se 
concrétisera afin d’éviter de nouveaux drames. 

 
04. Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Précisions nécessaires sur 

l’organisation d’un vidéo mapping en centre-ville à charge de la ville par l’A.S.B.L. 
"Verviers music festivals".  

Entendu la question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe page 44); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe page 45); 
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Entendu la réplique de M. BREUWER qui est soulagé d’entendre que les 87.000,00 € payés à 
l’organisateur sont les seuls montants effectivement versés. Il s’inquiète que certaines 
entreprises sponsors sont soit en litige, soit en négociation avec la Ville. Il conclut que la Ville 
a, directement ou indirectement, dépensé 112.000,00 €, ce qui est important. 

 
05. Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., concernant l'éthique des 

mandataires communaux : le Collège approuve-t-il le projet de charte et le texte transmis 
le 12.08.2025 à l’initiative de M. STOFFELS ? 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe page 46); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe page 47); 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui est satisfait d’entendre que les choses avancent 
sous l’impulsion du Collège. Il proposera certains éléments. 

 
06. Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Quelle est la position du 

Collège communal quant à l’urbanisation des ZACC 10 et 11 ? 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe page 48); 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR, Echevin (voir annexe page 49); 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui estime qu’il y a la volonté du Collège d’urbaniser 
ces ZACC, ce qu’il regrette. Il est déçu par ce manque de proactivité du Collège. 

 
07. Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Comment comptez-vous agir 

contre la multitude de chantiers et travaux sans fin, sans coordination et sans 
information ? 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe page 50); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe page 51); 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui conçoit que le nombre d’arrêtés est important mais 
le problème réside dans le message que l’on fait passer, notamment vis-à-vis des prestataires. 
Certains problèmes existent sur le terrain et le contrôle des prescriptions laisse à désirer. 

 
08. Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal, concernant l'état d’avancement du 

dossier PVI - Place Verte / Place du Martyr. 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe page 52); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe pages 53 & 54); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui prend bonne note du calendrier fourni et la demande 
de soutien politique du Bourgmestre, ce que le Conseiller estime également nécessaire. 

 
09. Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal, concernant l'avenir de l’ancien site 

Citymall : quelle mise en place du processus pour les projets à l’avenir ? 

13. Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. DEGEY, 
Bourgmestre, concernant l'après Citymall. 

Entendu les questions orales de MM. PRIVOT, Conseiller communal, (voir annexe page 55) et 
de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe page 56); 
Entendu les réponses de M. DEGEY, Bourgmestre (voir annexe pages 57 & 58); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui reste sur sa faim notamment au regard de la question 
de l’étude sur le Master Plan et qui devrait, selon lui, être rendue publique, ce qui permettrait à 
la population de se l’approprier. Il convient de lancer un processus d’implication de la 
population; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui estime que le Bourgmestre ne répond pas à la 
question en se référant à la DPC. Il manque les mots « populaire et démocratique ». 
La population doit être associée à l’avenir de ce site. 

 
10. Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. CHEFNEUX, 

Echevin, concernant la Semaine de la Mobilité. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 59); 



26 
 

 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin, qui estime que le choix du piéton n’a jamais 
été fait et ce choix de la Semaine de la Mobilité est justement pour sensibiliser sur une 
thématique sur laquelle il faut travailler. Le choix du piéton est donc pertinent et cela permet 
de sensibiliser toutes les catégories de la population. La DPC comprend certaines pistes 
d’action en la matière et il convient aujourd’hui de la mettre en œuvre et c’est autour de 
l’actualisation du Plan communal de Mobilité que les questions de mobilité seront posées dont 
l’évaluation du piétonnier, les parkings de délestage ... La DPC fournit déjà différentes actions 
suffisantes pour construire une longue liste d’actions à décliner dans les années à venir; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui est surpris de voir que le Collège, par la voix 
de l’Echevin de la Mobilité, n’a pas de position claire.  

 
11. Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. BEN ACHOUR, 

Echevin, concernant l’avenir du logement social ainsi que public. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 60); 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR, Echevin (voir annexe pages 61 & 62); 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui estime que, concrètement, dans le cadre de la 
crise du logement, on subit une inflation très importante des demandes urgentes. Il estime que 
la Ville dispose de leviers importants notamment au travers de ses représentations au sein des 
outils de gestion de logements publics sur notre territoire. Il conclut qu’il n’a pas reçu une 
réponse sur le positionnement exact de la Ville. 

 
12. Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. DEGEY, 

Bourgmestre, concernant le drapeau palestinien affiché sur l’Hôtel de Ville. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 63); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre qui rappelle que certains impératifs ont 
conduit à l’enlèvement du drapeau et, en l’espèce, l’installation des drapeaux pour la Fête 
nationale française commémorée par tradition à Verviers est, cette année, le 5 juillet. 
Il suggère que le Directeur général propose un cadrage au Collège; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui estime qu’il est opportun d’associer les chefs 
de groupe à l’analyse car il s’agit d’un outil de communication important et symbolique. 

 
14. Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, concernant le rond-point 

de Hodimont - Problèmes de sécurité et d’aménagements urbains dans le quartier. 

Entendu la question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe pages 64 
& 65); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin, qui estime que le constat posé par le 
Conseiller est incontestable et des actions sont indispensables. La Cellule Mobilité se penche 
sur le sujet et la réflexion est en cours. A cet endroit, il faut reproduire ce que le SPW a fait en 
venant de Dison, ils se sont arrêtés un peu tôt. Il rappelle que la Ville n’est pas propriétaire de 
la voirie où toutes les modifications doivent intervenir. Le SPW est également concerné et les 
interpellations des habitants du quartier doivent être relayées vers tous les acteurs. 
L’anticipation est nécessaire pour apaiser ce nœud. Cette partie de voirie appartenant au SPW 
a été citée par la Ville comme prioritaire auprès du Ministre compétent. La situation de voirie 
de Hodimont fera l’objet d’une analyse du Collège dans les toutes prochaines semaines. 
Les autres phénomènes identifiés par le Conseiller seront examinés et il conviendra également 
d’associer la Police pour mettre en place certaines mesures coercitives pour que les règles 
soient respectées; 
Entendu la réplique de M. EL HAJJAJI qui sent que l’Echevin a le même souci que lui pour 
rassurer les riverains et les usagers des lieux. Le Collège devrait revenir à l’étude antérieure 
qui a été réalisée pour cette problématique. Il ajoute qu’il convient de garder une dimension 
terrasse pour favoriser les contacts entre les citoyens. 

 
15. Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, concernant l'inclusion des 

personnes en situation de handicap : Engagements et projets concrets de la majorité 
communale pour la mandature. 
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Entendu la question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe pages 66 
& 67); 
Entendu la réponse de Mme OZER, Echevine (voir annexe pages 68 & 69); 
Entendu la réplique de M. EL HAJJAJI qui invite l’Echevine à relire la DPC. Le mot 
"handicap" n’apparaît dans aucun chapitre. Il s’interroge donc de l’action de la Ville en 
matière de handicap. Il demande à voir le plan d’action de l’Echevinat en matière de handicap. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 23 HEURES 15. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 
 
 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 23 HEURES 25. 
 
 

 
 
 
Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

P. DEMOLIN M. DEGEY 






































































